	
	



Cour d'appel
Chambéry
Chambre sociale
8 Octobre 2020
Répertoire Général : 19/01956
********
FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :
M. Max C. a été engagé par la société T. en qualité de chauffeur-livreur messagerie classification 115 M, selon un contrat à durée indéterminé à compter du 3 avril 2018, moyennant une rémunération brute mensuelle de 2 356.19 euros, heures supplémentaires comprises.
M. Max C. a reçu plusieurs avertissements et son licenciement pour faute grave lui a été notifié le 17 octobre 2018.
M. Max C. a saisi la formation des référés du conseil de prud'hommes d'Annecy le 20 novembre 2018 pour se voir remettre divers documents relatifs à la fin de son contrat, voir condamner la société T. à lui payer des dommages-intérêts et indemnité compensatrice de congés payés.
Par ordonnance en date du 18 janvier 2019, le conseil de prud'hommes d'Annecy a :
- ordonné à la société T. de rectifier les documents de fin de contrat en date du 17 octobre 2018 (solde de tout compte, certificat de travail, attestation pôle emploi),
- ordonné à la société T. de remettre à M. Max C. les documents de fin de contrat rectifiés et les fiches de paye manquantes.
- condamné la société T. à payer à M. Max C. les sommes suivantes :
. 5 445 euros à titre de dommages intérêts pour retard dans la remise des documents de fin de contrat,
. 1 360 euros au titre des congés payés
. 241,56 euros net au titre du remboursement des frais d'huissiers,
. 50 euros au titre de l'article 700 du Code de procédure civile.
- condamné la société T. à une astreinte de 50 euros par jour de retard à compter du 8ème jour suivant la réception de la notification de la présente ordonnance, pour les sommes pour lesquelles elle est condamnée et pour la remise des documents de fin de contrat rectifiés et des fiches de paie manquantes,
- s'est réservé le pouvoir de liquider l'astreinte,
- condamné la société T. aux dépens.
Par déclaration reçue au greffe le 30 janvier 2019, la société T. et Maître Robert M. ont interjeté appel de la décision.
Par arrêt en date du 27 août 2019, la cour d'appel de Chambéry a :
- sursit à statuer sur les demandes respectives des parties,
- ordonné la radiation de la présente procédure au rôle des affaire de la cour,
- dit que l'affaire sera réinscrite lorsque M. Max C. aura justifié de la mise en cause des organes de la procédure collective de la société T. en assignant à coté de celle-ci Maître M. ès qualité d'administrateur judiciaire et Maître B. ès qualité de mandataire,
- dit que les diligences sont prescrites à peine de péremption de l'instance.
La société T. avait fait l'objet d'une procédure de sauvegarde le 2 mai 2018, la Selarl MJ Alpes avait été désignée comme mandataire judiciaire et Maître M. comme administrateur judiciaire chargé de surveiller les opérations de gestion du débiteur, puis par jugement du 16 octobre 2018 chargé d'assister le débiteur dans tous les actes concernant la gestion.
La Selarl MJ Alpes et Maître M. ès qualités ont été assignés en intervention forcée par M. Max C. par actes des 15 octobre 2019.
Par jugement en date du 2 mai 2019, le tribunal de commerce d'Annecy a arrêté le plan de sauvegarde et Maître M. a été nommé commissaire à l'exécution du plan.
Par acte du 14 février 2020, M. Max C. a assigné Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan.
Dans ses dernières conclusions notifiées le 7 mai 2019, auxquelles la cour se réfère pour plus ample exposé des faits, de la procédure et des prétentions, la société T. demandait à la cour de :
- constater l'absence de mise en cause de l'administrateur judiciaire et du mandataire judiciaire dans la procédure diligentée par M. Max C.,
- constater l'absence de motivation en droit,
- dire et juger que l'absence de mise en cause de l'administrateur judiciaire investi d'une mission d'assistance entraîne la nullité de l'acte introductif d'instance,
- dire et juger que l'assignation est nulle,
- dire et juger que la procédure subséquente est nulle,
- prononcer la nullité de l'ordonnance de référé rendue le 18 janvier 2019.
- condamner M. Max C. à payer la somme de 1 500 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens.
Elle expose que M. Max C. indique avoir saisi le conseil de prud'hommes le 20 novembre 2018 alors qu'elle était au bénéfice d'une procédure collective à compter du 2 mai 2018 sans qu'il n'appelle en cause Maître M. et Maître B. et dès lors l'article L. 625-3 du code de commerce dont M. Max C. entend se prévaloir est inapplicable.
Le jugement prononçant la procédure de sauvegarde judiciaire a été publié au Bodacc.
L'article R. 621-4 du code de commerce prévoit une dérogation puisqu'il dispose que le jugement d'ouverture de la procédure prend effet à compter de sa date. L'assignation n'est pas motivée en droit, ni l'ordonnance de référé ce qui entraîne sa nullité.
Dans ses dernières conclusions notifiées le17 juin 2019, auxquelles la cour se réfère pour plus ample exposé des faits, de la procédure et des prétentions, M. Max C. demande à la cour de :
- déclarer sa procédure introduite recevable et en conséquence dire et juger que l'ordonnance du 18 janvier 2019 n'est entachée d'aucune nullité,
- constater la régularité de la saisine du conseil de prud'hommes et l'absence de nullité de la procédure subséquente,
- confirmer l'ordonnance de référé du 18 janvier 2019 en ce qu'elle a condamné la
société T. à :
.rectifier les documents de fin de contrat en date du 17 octobre 2018 (solde de tout compte, certificat de travail, attestation pôle emploi),
. remettre à M. Max C. les documents de fin de contrat rectifiés et les fiches de paye manquantes
. payer à M. Max C. les sommes suivantes :
.241,56 euros net au titre du remboursement des frais d'huissiers,
.50 euros au titre de l'article 700 du Code de procédure civile,
. payer à M. Max C. les dépens,
. une astreinte de 50 euros par jour de retard à compter du 8 ème jour suivant la réception de la notification de la présente ordonnance, pour les sommes pour lesquelles elle est condamnée et pour la remise des documents de fin de contrat rectifiés et des fiches de paie manquantes,
. s'est réservé le pouvoir de liquider l'astreinte,
. condamné la société T. aux dépens.
L'infirmer pour le surplus et statuant à nouveau,
- condamner la société T. à payer à M. Max C. :
. 14 520 euros à titre de dommages intérêts pour retard dans la remise des documents de fin de contrat,
.1 070,32 euros nets au titre des congés payés.
Il expose qu'embauché le 3 avril 2018 il a été licencié pour faute grave le 17 octobre 2018 avec effet immédiat.
Par lettres recommandées avec avis de réception des 12 et 19 novembre 2018, il a demandé à la société T. la remise des documents de fin de contrat. Il n'a reçu ses documents que le 23 novembre 2018 sur intervention de l'inspectrice du travail, malheureusement erronés avec une date de fin de contrat au 15 octobre 2018 au lieu du 17 octobre 2018 et donc inutilisable pour justifier de ses droits auprès de Pôle emploi.
La société T. invoque l'article L. 622-3 du code du travail qui ne s'applique pas.
Pour qu'il y ait poursuite d'instance, encore faut-il qu'elle soit existante lors de l'ouverture de la procédure collective ce qui n'est pas le cas en l'espèce et son licenciement étant intervenu le 17 octobre 2018 postérieurement à l'ouverture de la procédure collective, ses créances sont soumises à l'article L. 622-17 du code de commerce. Il n'avait aucune obligation de mettre en cause Maître M. qui n'avait qu'une mission de surveillance aux termes du jugement du 2 mai 2018. Le second jugement prolongeant la période d'observation a ajouté une mission d'assistance pour l'administrateur mais ce jugement n'a pas été publié au Bodacc. La société T. a été informée de la procédure pendante devant le conseil de prud'hommes à deux reprises, par son courrier recommandé du 10 décembre 2018 l'informant de l'audience et par citation par voie d'huissier de justice. Elle n'a pas informé son administrateur Maître M. et elle ne peut le lui reprocher.
Sa requête devant le conseil de prud'hommes est motivée ainsi que le jugement.
Le défaut de régularisation des documents de fin de contrat et l'absence de l'ensemble de ses fiches de paie réclamés, n''étant en possession que de sa fiche de paie d'avril 2018 et d'octobre 2018, lui ont causé un réel préjudice, étant sans ressources, avec des difficultés importantes, plusieurs prélèvement rejetés, des mois de loyers de retard, devant solliciter sa famille pour les courses alimentaires.
Il a été salarié de la société T. du 3 avril 2018 au 17 octobre 2018 qui lui doit 16,25 jours de congés payés au lieu de 15 jours indiqués dans sa fiche de paie qui ne lui ont pas été payés.
La clôture de la procédure a été prononcée à l'audience.
SUR QUOI
Sur la régularité de la procédure :
Le licenciement de M. Max C. le 17 octobre 2018 par la société T. seule est intervenu postérieurement à l'ouverture de la procédure de sauvegarde le 2 mai 2018 et alors que Maître M., chargé d'une simple mission de surveillance du débiteur était investi depuis le 16 octobre 2018 d'une mission d'assistance du débiteur dans les actes concernant la gestion.
Lors de sa saisine du conseil de prud'hommes par requête réceptionnée le 23 novembre 2018, M. Max C. aurait du diriger son action contre Maître M. ès qualités d'administrateur judiciaire de la société T. et contre Maître B. ès qualités de mandataire judiciaire.
En application de l'article L. 622-3 du code de commerce le débiteur continue à exercer sur son patrimoine les actes de disposition et d'administration, ainsi que les droits et actions qui ne sont pas compris dans la mission de l'administrateur. La défense à une action en justice nécessitait la présence de l'administrateur s'agissant d'une mission qui ne peut être qualifié d'acte de gestion courante. Le mandataire judiciaire devait également être présent.
La citation de la seule société T. qui avait un administrateur judiciaire et un mandataire judiciaire, devant le conseil de prud'hommes, par acte d'huissier de justice du 4 janvier 2019 à la requête de M. Max C., la société T., avisée de la lettre recommandée avec avis de réception la convoquant devant le conseil de prud'hommes n'ayant pas retiré la lettre recommandée, est donc attaché de nullité.
Il y a lieu dès lors de prononcer la nullité de l'ordonnance de référé.
Cependant Maître M. ès qualités d'administrateur judiciaire de la société T. a interjeté appel de cette ordonnance de référé le 30 janvier 2019, régularisant la situation.
Maître M., désormais ès qualités de commissaire à l'exécution du plan a été appelé en intervention.
La procédure est donc régulière en appel. M. Max C. revendique des créances nées postérieurement à la procédure de sauvegarde qui sont, en application de l'article L.622-17 du code de commerce, payées à leur échéance par la société T. et qui n'ont pas à être fixées.
En application de l'article 562 du code de procédure civile la dévolution s'opère pour le tout lorsque l'appel tend à l'annulation de la décision et il y a dès lors lieu d'examiner les demandes au fond.
M. Max C. a reçu ses documents de fin de contrat plus d'un mois après son licenciement soit le 23 novembre 2018 et avec une date erronée sur la fin du contrat qui était le 17 octobre et non le 15 octobre 2018.
Il y a lieu de condamner Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan de la société T. et la société T. à remettre à M. Max C. les documents de fin de contrat rectifiés, l'attestation Pôle emploi, le certificat de travail, le solde de tout compte ainsi que les bulletins de salaire de mai à septembre 2018, M. Max C. indiquant n'être en possession que de ses bulletins de salaire d'avril et octobre 2018, étant précisé qu'il ne justifie pas d'une réclamation à ce titre à son employeur.
Sur le préjudice lié au retard dans la délivrance des documents de fin de contrat, le préjudice invoqué par M. Max C. est lié pour l'essentiel à son licenciement pour faute grave non contesté et qui le prive d'un salaire constant.
La remise tardive des documents de fin de contrat a retardé l'indemnisation par Pôle emploi, ce dernier réclamant l'attestation Pôle emploi et son bulletin de salaire d'août 2018 lui permettant d'étudier ses droits. Il n'y a pas de contestation sérieuse sur l'existence d'un préjudice.
La société T. et Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan seront condamnés à payer à M. Max C. une indemnité provisionnelle de 500 euros à valoir sur son préjudice.
Les congés payés acquis par M. Max C. l'ont été postérieurement au 2 mai 2018, date d'ouverture de la sauvegarde et peuvent faire l'objet d'une condamnation directe de la société T.. La société T. dans le bulletin de salaire 'intitulé certificat de travail' mentionne une indemnité compensatrice de congés payés de 15 jours pour un montant de 1 283,15 euros qui n'a pas été payée à M. Max C.. C'est une indemnité compensatrice de congés payés de 15 jours que M. Max C. revendiquait dans son courrier recommandé du 12 novembre 2018, indiquant avoir pris deux jours de congés payés (lundi 17 et 24 septembre).
Il n'y a pas de contestation sur ce point et la société T. et Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan seront condamnés à payer à M. Max C. la somme, à titre provisionnelle, de 1 283,15 euros brut.
Il n'y a pas lieu de prévoir une astreinte pour la remise des documents rectifiés et pour le condamnation au paiement de somme d'argent.
Succombant la société T. et Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan seront condamnés aux dépens de première instance comprenant le coût de la citation de la société T. devant le conseil de prud'hommes (251,56 euro) et d'appel et au paiement d'une somme de 50 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile.
PAR CES MOTIFS
La Cour, statuant par arrêt réputé contradictoire, après en avoir délibéré conformément à la loi ;
Dit nulle la citation à comparaître devant le conseil de prud'hommes délivrée à la requête de M. Max C. à l'encontre de la société T. le 4 janvier 2019 ;
Annule l'ordonnance de référé dont appel ;
Constate que Maître M. ès qualités d'administrateur judiciaire de la société T. a interjeté appel de l'ordonnance de référé ;
Constate que Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan a été appelé dans la cause ;
Condamne la société T. et Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan de la société T. à remettre à M. Max C. les documents de fin de contrat rectifiés l'attestation Pôle emploi, le certificat de travail, le solde de tout compte ainsi que les bulletins de salaire de mai à septembre 2018 ;
Condamne la société T. et Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan de la société T. à payer à M. Max C., à titre provisionnelle, la somme de 500 euros à titre de dommages-intérêts pour remise tardive des documents de fin de contrat ;
Condamne la société T. et Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan de la société T. à payer à M. Max C., à titre provisionnelle, la somme de 1 283,15 euros brut d'indemnité compensatrice de congés payés ;
Condamne la société T. et Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan de la société T. aux dépens de première instance comprenant le coût de la citation de la société T. devant le conseil de prud'hommes (251,56 euro) et d'appel et au paiement d'une somme de 50 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile.
Dit qu'en application de l'article 43 de la loi du 10 juillet 1991 la société T. et Maître M. ès qualités de commissaire à l'exécution du plan de la société T. seront tenus de rembourser au Trésor public les sommes exposées par l'Etat au titre de l'aide juridictionnelle.
Ainsi prononcé publiquement le 08 Octobre 2020 par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la Cour, les parties présentes en ayant été préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 450 du code de procédure civile, et signé par Monsieur Frédéric PARIS, Président, et Madame Catherine MASSONNAT, Greffier auquel la minute de la décision a été remise par le magistrat signataire.
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